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VOTATIONS FÉDÉRALES

Le PDC croit au succès de son initiative
CLAUDE-ALAIN GAILLET

«Motivation, en-
gagement,unité,
cohésion.» Jeudi
soir à Neyruz
devant les délé-
gués du PDC
fribourgeois,An-

dré Schoenenweid a répété le
mantra électoral que les démo-
crates-chrétiens sont invités à se
passer en boucle en cette année
de renouvellement des autorités
fédérales.

Desmots clés qui, traduits en
actes, doivent non seulement as-
surer la réussite dans les urnes
cet automne mais qui, le 8 mars
prochain, doivent aussi faire ga-
gner l’initiative démocrate-chré-
tienne pour défiscaliser les allo-
cations familiales, selon le
président cantonal.

Les conseillers nationaux Do-
minique de Buman et Christine
Bulliard-Marbach, suivis du JDC
Thibaut Vultier, se sont succédé à
la tribune pour relever les vertus
d’un texte qui permettra de sou-
lager un peu le portemonnaie des
familles. «Cette fois, nous avons
une vraie chance de faire un pro-
grès et de réparer une injustice. Il
est temps de songer à la classe
moyenne», affirme Christine Bul-
liard-Marbach, qui invite les
adhérents à aller au contact de la
population pour la convaincre.
Car, bien que les premiers son-
dages soient favorables à l’initia-
tive, la partie n’est pas encore
gagnée. Et à l’argument des oppo-
sants qui voient dans cette initia-
tive un cadeau aux riches, le PDC
réplique que cette classe aisée
avec des enfants ne représente

que 5 à 6%. Au vote, une seule
abstention a été enregistrée sur
les 125 bulletins rentrés, favora-
bles à unemajorité écrasante.

Même quasi-unanimité, mais
dans l’autre sens (une seule voix
pour), pour rejeter l’initiative des
Vert’libéraux, qui veulent rem-
placer la TVA par une taxe sur
l’énergie. «Une fausse bonne
idée», selon le député Eric Col-
lomb. Car le mécanisme «ban-
cal» proposé impactera aussi
bien les bas revenus et la classe
moyenne que l’économie, avertit
le Broyard.

Tout comme la députée la-
coise Yvonne Stempfel, Eric Col-
lomb a par ailleurs été reconduit
dans sa fonction de vice-prési-
dent pour un second mandat de
trois ans. I

8 mars

REQUÉRANTS

Le projet du Rosaire toujours à l’étude à Grolley
JULIE RUDAZ

L’ouverture d’un centre pour les requérants d’asile
en 2017 à la Gouglera à Chevrilles ne remet pas en
question le projet de centre d’accueil au château de
Rosière – aussi appelé maison de Notre-Dame du
Rosaire – à Grolley. Selon Claudia Lauper-Luthi,
conseillère scientifique à la Direction de la santé et
des affaires sociales (DSAS), ce dernier est «tou-
jours en stand-by». Le centre de Chevrilles sera fé-
déral, alors que celui de Grolley serait cantonal,
précise-t-elle.

Les centres d’accueil cantonaux sont néces-
saires, afin d’accueillir le quota de requérants que
Fribourg se voit attribuer par la Confédération. Le
centre fédéral de Chevrilles devrait tout de même
permettre d’alléger un peu la demande en places
d’accueil dans le canton, qui pourrait se voir attri-
buer de 60 à 100 requérants enmoins.

Le canton de Fribourg se doit d’héberger 3,3%des
requérants d’asile présents sur le territoire helvé-
tique. Pour cela, l’Etat dispose de six centres d’ac-
cueil d’une capacité totale de 400 places. «A ceux-ci
s’ajoutent des appartements, dans lesquels les re-

quérants sont déplacés après trois ou quatre mois»,
précise Claudia Lauper-Luthi. Actuellement, plus
de 1000 personnes vivent dans ces logements, qui
sont répartis dans tout le canton. I

... INJUSTE !

Invitée… à ne pas entrer
C’est pourtant une invitation
spéciale, que «La Liberté» a
reçue en bonne et due forme.
Le mail en question convie la
presse à un débat portant sur
la réforme des retraites entre
le conseiller fédéral Alain
Berset et Michela Bovolenta,
secrétaire centrale du Syndicat
des services publics. L’événe-
ment a lieu mercredi soir, dans
les locaux d’Espacefemmes à
Fribourg. Le courrier précise
bien que le débat est public.
Intéressant programme pour la

journaliste qui, dûment munie
de son carnet, se rend le soir
même sur les lieux…Pour s’en-
tendre opposer un «Ah non, la
presse n’est pas invitée!»,
dudit conseiller fédéral. Elle
peut assister au débat si elle le
souhaite mais sans son carnet.
Un peu comme aux portiques
d’aéroport où on vous invite à
vous délester de votre carte
d’identité. C’est bien la pre-
mière fois qu’une femme se
fait refouler d’Espacefemmes…
qui plus est par un homme! NR

L’autre facette des OGM
Après le débat sur les OGM
mardi au Grand Conseil fribour-
geois, le député Nicolas Repond
a vu rouge écarlate. Pourfen-
deur inflexible des organismes
génétiquement modifiés, l’élec-
tron libre de la députation
socialiste n’a pas apprécié,
mais alors pas du tout, que
Christa Mutter admette en
plénum que des recherches sur

les OGM, notamment à fins
médicales, restent possibles en
milieu confiné. Il a donc balancé
sa collègue verte auprès de l’or-
ganisation Stop OGM, deman-
dant rienmoins que sa radia-
tion. En disséminant ainsi sa
mauvaise humeur, le vindicatif
député Repond a révélé un
autre danger des OGM: la haine
est dans le pré. CAG

Pourquoi pas Greng?
Le logiciel Fritax peut réserver quelques petites surprises
plutôt amusantes aux contribuables. Prenez par exemple
le choix de la commune. Fritax s’est évertué à plusieurs
reprises à remplacer la localité de Fribourg par celle
d’Ependes. Un changement inexpliqué et aussi intempes-
tif qu’aléatoire. Soit. Au niveau du taux d’imposition, l’ha-
bitant de la ville y gagne, évidemment. Mais à choisir
j’aurais préféré que Fritax remplace la commune de Fri-
bourg par celle de Greng! OW

Les trains de BLS seront
entretenus à Givisiez dès 2019
TRANSPORTS PUBLICS • Les Transports publics fribourgeois (TPF)
accueilleront provisoirement les rames BLS dans leur futur centre de Givisiez.

OLIVIER WYSER

La compagnie ferroviaire ber-
noise BLS (Bern-Lötschberg-
Simplon) a trouvé une solution
transitoire pour la maintenance
de son matériel roulant. BLS
louera les ateliers ferroviaires
des Transports publics fribour-
geois (TPF) à Givisiez. En effet,
les ateliers bernois de BLS seront
indisponibles entre 2019 et 2025
en raison de travaux. Durant
cette période, l’entretien de ses
trains, 28 rames Mutz à deux
étages et une partie des rames
Nina, sera effectué dans le futur
centre industriel des TPF qui
verra le jour dans la zone indus-
trielle de Givisiez et dont le coût
est estimé à plus de 100 millions
de francs.

«L’utilisation temporaire com-
mune des ateliers TPF nous per-
met de garantir une mainte-
nance irréprochable de nos
véhicules jusqu’à ce que de nou-
veaux ateliers BLS soient en ser-
vice dans la région de Berne»,
explique Bernard Guillelmon, di-
recteur général de BLS. La halle
initialement prévue par les TPF à

Givisiez était en principe desti-
née à la maintenance de leurs
13 rames Flirt. Afin de pouvoir
couvrir les besoins de BLS, les
TPF prévoient d’agrandir leurs
nouveaux ateliers. «Lorsque BLS
quittera nos ateliers en 2025, le
trafic aura suffisamment aug-
menté pour que nous ayons un
volume de travail suffisant afin
d’occuper les locaux laissés va-
cants par notre locataire ber-
nois», explique Martial Messeil-
ler, porte-parole des TPF.

Les deux parties ont conclu
un accord valable du début 2019
jusqu’à la fin 2025. Financière-
ment, les investissements sup-
plémentaires réalisés par les TPF
seront rentabilisés par le prix du
loyer versé par BLS. Le montant

de la transaction n’a pas été com-
muniqué. Selon Frédéric Lam-
pin, directeur adjoint de TPF
Immo, cet accord est un réel
atout pour les deux parties:
«Nous avons d’ores et déjà
adapté notre projet et nous profi-
tons d’un échange de connais-
sances et d’expériences grâce à
une utilisation commune.»

Avant de se tourner vers les
TPF, BLS a également envisagé
d’autres solutions transitoires.
Aucun des ateliers de l’entre-

prise, à Spiez, Bönigen et
Oberburg, n’était en mesure
de mettre à disposition la ca-
pacité nécessaire pour garan-
tir une maintenance correcte.
D’autre part, les CFF ne peu-
vent pas à l’heure actuelle
prolonger la location de leurs
ateliers de Berne à BLS.

Syndicat satisfait
Les répercussions opération-

nelles ainsi que celles qui tou-
cheront le personnel doivent en-
core être clarifiées. BLS estime
que 25 de leurs collaborateurs
travailleront à Givisiez à partir de

2019. Aucune réduction de per-
sonnel n’est prévue.

Le syndicat du personnel des
transports SEV salue la décision
de BLS de confier l’entretien de
ses véhicules aux ateliers des TPF
à Givisiez. «Il était clair depuis
longtemps que les ateliers BLS de
Berne devaient être fermés. Le
SEV a toujours demandé deux
choses: le BLS doit conserver son
personnel d’entretien et le travail
doit être réparti sur plusieurs
sites», indique un communiqué
du syndicat. «La décision de
transférer provisoirement l’entre-
tien à Givisiez répond à notre re-
quête la plus importante», ex-
pliqueMichael Buletti, secrétaire
syndical.

Le SEV soutiendra cette me-
sure et estime qu’il y a suffisam-
ment de temps pour clarifier les
conséquences concrètes pour le
personnel. «Nous attendons de
l’entreprise qu’elle nous intègre
dès le départ dans le processus.
Ainsi, nous pourrons contribuer
à la recherche de solutions indi-
viduelles acceptables», ajoute
Michael Buletti. I

Vingt-cinq employés de BLS travailleront à Givisiez dès 2019. CORINNE AEBERHARD-A

«Nous profitons
d’un échange de
connaissances
et d’expérience»

FRÉDÉRIC LAMPIN

Le Conseil d’Etat étudie la possibilité d’installer
des requérants au château. VINCENTMURITH

L’esprit de famille
André Schoenenweid, le président du PDC fribourgeois,
s’est proposé à son homologue du PLR pour aller présenter
devant l’assemblée des délégués libéraux-radicaux l’initia-
tive démocrate-chrétienne sur la défiscalisation des alloca-
tions familiales. Didier Castella a décliné l’offre. Jeudi soir à
Neyruz, les délégués PDC n’ont pas non plus eu droit à un
débat contradictoire sur la même initiative.André Schoe-
nenweid ne l’a pas jugé utile, se contentant d’organiser un
plaidoyer pro domo. «Dans un esprit festif», explique-t-il.
C’est donc ça, l’esprit d’ouverture de la famille du PDC. CAG

L’UDC en toute confiance
«L’UDC fait confiance au gou-
vernement!» Le député Pierre-
André Page a le sens (involon-
taire?) de l’humour.Avec sa
petite phrase, il a bien fait rire le
parlement, jeudi lors du débat
sur le contre-projet à l’initiative
de Pro Piscine.Au plus chaud

des débats électoraux, on
entend déjà les adversaires du
parti blochérien lui resservir en
amuse-bouche pimenté le tou-
chant aveu de l’ancien candidat
malheureux au Conseil d’Etat.
Car la confiance, pour durer, est
un plat qui semange froid. CAG


